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LETTRE DATEE DU 4 SEPTEMBRE,l98D, ADRESSEE AU PRXXDENT DU 
CONSEIL DE SECURITE PAR LE REPRE~ENT&T PERMA.NENT DE: MA&,T'E 

AUPRES DE L'ORGAJ!KtSATION DES NATIQNS UIUES 

'J'ai l'honneur de me référer '3 la lettre datêe du 3 septembre que vous 
a adress6e le Représentant permanent, adioint de la Jamahiriya arabe libyenne 
auprès de L'Organisation des I\Tations Unies (S/14145) en $pnse à m& b&tre 
du ler septembre (S/l4140) concernant le grave incident provoqug par la mesure 
illégale prise récemment par les forces nav&es.de la Jam&iriy& arabe libyenne 
au détriment des int&êts lggitimes de Malte. 

Dans sa lettre, le Représentant permanent adjoint de la Libye essaie 
d'embrouiller la question en d&aturant les faits. 

L'accord en vertu duquel tout différend entre les deux pays skr le plateau 
continental sera porté devant la Cour internationale de Justice a finalement 
été signé, après quatre années de négociations, en lYï'6, En dépit d'innombrables 
rep&sentations de la partie maltaise et de fréquentes promesses de la partie 
libyenne assorties de manoeuvres dilatoires, l'accord n'a toujours pas hté 
ratifié, Il est maintenant question que ce traité soit soumis au Congrès 
populaire à la fin de 1980. 

Il est totalement inexact de dire que le Gouvernement maltais a agi par 
surprise en faisant procéder & des forages. Il avait publiquement annoncé dès 
novembre 1979 qu'il allait le faire. Bien qu'on lui eût donn6 neuf mois de 
préavis, le Gouvernement libyen n'a pas rêpondu au Gouvernement maltais 2 ce 
sujet, mais ce qu'il y a eu assurément, c'est une menace soudaine, non annoncée 
et sérieuse d'user de la force contre du personnel sans armes et du matériel 
affectés à. des activités légitimes menées du côté maltais, Fès en deça de la 
ligne médiane trac& entre les deux pays. vous trouVer% ci-joint,.& titre 
d'information, Co;pie du télex adressê aux cOnCeSSîOnnaîreS le 20 août par le 
Ministre libyen du pétrolex, 

Alors qu'elle se trouve 2 environ 130 milles des côtes libyennes, la zone 
dans laquelle se déroulent les activités visées dans le tklex est qualifiée 
d'"eaux territoriales". 

x Ce document peut être consulté dans les dossiers du Secrétariat. 
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Qualifier d""amicaux" les 

question 
"efforts déployés par la Libye" pour régler la 

àlors que ce pays menace de'recourir à la force me semble procéder aiune 
bien étrange conception de la normalité dark';'les relations entre~Etats. Les faits 
sont c1a.i.rs : un navire de guerre libyen est bel et bicn,,amarré à l'un des 
flotteurs de la plate-forme; il n'a'pas.boug.!$ depuis 48 heures, et 'eh-tend obtéhir ' 
non -S@u&me.nt que 'le puits soit rebouché', 
quitte les iifk. 

mais aussi que la plate-forme de forage' 

. . 
Il est manifestement absurde de prétendre' que la Libye recherche une solution 

PRCifiqUe alors qu'elle continue'dTuser de la. force pour empêcher Malte d'exercer 
l@s droits qui sont les siens en vertu du droit.et de‘la~pratic&e internationaux 
et 2 prendre des mesures d'intimidation contre.des entropkneurs qui opèrent en 
vertu d'une licence valide. 

C.',e,st'pr&isément à cause '?Le cet acte illé&l du Gouvernement libyen que mon 
pays, qui s'acquitte scrupuleusement de'ses obligations au regard de la Charte 
des Nations Unies et respecte strictement les principes du droit-international, 
s'est vu obligé de recotiir au Conseil des sécuritk, gardien ,de la paix inter- 
nationale. Pour nous, cette question n'est nullement secondaire; elle a une . 
importance fondamentale. Aucun pays - et certainement pas un petit psys sans 
défense - ne devrait être illégalement inquiété par d*autres lorsqu'il mène des 
activités légitimes. C'est là un objectif que tous,les pays devraient respecter* 

Je vous prie de bien vouloir faire distribuer également d'urgence le texte 
de la prksente lettre comtno document du Conseil de sécurité. 

(Signé) V. J. GAUCI 
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